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Double imposition des travailleurs transfrontaliers
Question écrite n° 30207

Texte de la question

Mme Hélène Zannier attire l'attention de M. le ministre de l'action et des comptes publics sur l'application aux
salariés intérimaires transfrontaliers de la convention fiscale franco-allemande. En effet, l'application de cette
convention soulève toujours un certain nombre de difficultés, relayées régulièrement par les associations de
défense des travailleurs transfrontaliers. La convention fiscale franco-allemande de 1959 prévoit ainsi un statut
particulier pour l'imposition sur le revenu des travailleurs frontaliers. Afin d'éviter à ces derniers une double
imposition, ils ne sont imposables que dans leur État de résidence. Ce statut a été par la suite élargi aux
travailleurs frontaliers intérimaires, sous certaines conditions, comme en atteste une réponse ministérielle du 1er
janvier 2001 (cf. Réponse Schreiner : question AN n° 35068, JO 1er janvier 2001, page 64 ; voir également le
BOFIP en date du 12 septembre 2012, référence BOI-INT-CVB-DEU-10-30-20120912). Ces travailleurs sont
donc, selon l'administration fiscale française, exonérés de l'impôt sur le revenu en Allemagne. Toutefois, la
pratique de l'administration fiscale allemande ne concorde pas avec cette interprétation. Les travailleurs
intérimaires frontaliers ne parviennent pas à obtenir les attestations d'exonération nécessaires et sont soumis à
l'impôt sur le revenu en Allemagne où cet impôt est prélevé à la source. Ce n'est qu'a posteriori que ces
travailleurs peuvent obtenir remboursement de l'impôt prélevé à tort, en démontrant qu'ils relevaient bien du
régime des travailleurs frontaliers. Cette pratique est source de lourdes difficultés administratives et financières
pour des travailleurs intérimaires au statut déjà précaire. La problématique de la « double-imposition » concerne
d'ailleurs également la perception des cotisations sociales portant sur les indemnités liées au chômage partiel,
comme l'a rappelé la crise sanitaire causée par l'épidémie de covid-19. Ici encore, l'interprétation et l'application
de la convention fiscale franco-allemande ont causé de nouvelles difficultés dont les citoyens sont les premières
victimes. Dans ce contexte, elle souhaiterait donc obtenir confirmation de l'interprétation donnée par le
Gouvernement des dispositions de la convention fiscale franco-allemande relatives au statut des travailleurs
intérimaires frontaliers. Elle souhaiterait également savoir ce que le Gouvernement entend mettre en œuvre afin
d'assurer une pleine et entière application de cette convention.

Données clés

Auteur : Mme Hélène Zannier
Circonscription : Moselle (7e circonscription) - La République en Marche
Type de question : Question écrite
Numéro de la question : 30207
Rubrique : Frontaliers
Ministère interrogé :  Action et comptes publics 
Ministère attributaire :  Économie, finances, souveraineté industrielle et numérique 

Date(s) clée(s)

Question publiée au JO le : , page 39119 juin 2020
Question retirée le : 21 juin 2022 (Fin de mandat)

Page 1 / 1

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/15/questions/QANR5L15QE30207
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/PA720318
/dyn/statistiques/15/question/taux-reponse?ministere=PO730011
/dyn/statistiques/15/question/taux-reponse?ministere=PO791591
https://www2.assemblee-nationale.fr/static/15/questions/jo/jo_anq_202023.pdf

